
1
2
6

www.agroligne.com

Sept/Déc 2025

ECONOMIE

L’ESSENTIEL DE L’AGROALIMENTAIRE ET L’AGRICULTURE - N°126

Numérisation : un levier pour 
la sécurité alimentaire





Agroligne N° 126 - Sept - Déc 2025     l 3

Agriculture : La transformation en marche

L’Algérie est en phase de faire sa mue dans le secteur agricole. Le chantier est en 
cours de lancement. La conférence nationale sur la modernisation de l’agriculture 
organisée fin octobre dernier à Alger ouvre en effet les portes du changement à un 
secteur dont dépend la sécurité alimentaire du pays. L’ampleur des défis à relever 
dans ce contexte de changements climatiques, de stress hydrique et de crises 
géopolitiques appelle en effet le pays à travailler pour améliorer les performances 
agricoles, particulièrement dans les filières stratégiques dépendantes des 
importations.  

La variabilité climatique et les perspectives commerciales incertaines constituent 
en effet des risques auxquels l’Algérie est appelée à se préparer. Dans ce sillage, 
le recours à la numérisation et à l’innovation ainsi que la coopération avec le 
monde scientifique sont fortement préconisés. Le ministre de l'Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, Yacine El-Mahdi Oualid n’a pas manqué 
d’ailleurs d’insister sur ces points annonçant l'amorce d'une nouvelle dynamique 
visant à opérer une transformation qualitative, fondée sur les avancées scientifiques 
et technologiques ainsi que l'intégration de l'innovation. Il a parlé d’une « véritable 
révolution agricole ». Le point nodal dans cette révolution concerne la mise en place 
d’un système statistique fiable. Le cap est en effet mis sur la création d'un système 
d'information national unifié permettant de prendre des décisions basées sur des 
données précises. 

Objectif : mettre fin aux estimations « aléatoires ». L’autre priorité concerne la 
révision de la structuration des institutions relevant du secteur pour assurer un 
accompagnement efficace de la feuille de route en cours de préparation. Passer 
à « une agriculture moderne et durable » est l’objectif affiché par le premier 
responsable du secteur. D’autres questions sont également concernées par le lot 
de changements prévus comme c’est le cas pour le dossier du foncier qui continue 
à faire débat vu sa complexité. Des changements que prendra en charge la nouvelle 
loi d’orientation agricole annoncée par le Chef de l’Etat puisque la décision a été 
prise de réformer la loi d’orientation de 2008.

Les professionnels du secteur, les représentants du monde agricole, les scientifiques, 
les experts et les décideurs devront dans ce cadre miser sur la concertation pour 
sortir avec des propositions à la hauteur des attentes des agriculteurs et des défis 
à relever dans un secteur à fort potentiel mais où les blocages, les contraintes et 
les dysfonctionnements en matière de gouvernance ont longtemps pesé sur les 
résultats même si un certain rebond est à souligner dans de nombreuses filières. 
Faudrait-il justement réussir à assurer une durabilité des résultats.  L’année qui 
s’annonce devrait en tout cas marquer le début du travail dans le cadre de cette 
réforme annoncée.
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Fortement dépendant des importations dans les 
filières stratégiques, le secteur de l’agriculture 
a connu au fil des ans la mise en œuvre de 
nombreux programmes de développement et  

beaucoup de changements. Mais les bilans restent 
mitigés. La satisfaction n’a pas toujours été au rendez-
vous et les crises cycliques qui ont marqué certaines 
filières (pomme de terre, aviculture, viandes rouges, 
lait...) illustrent l’ampleur du travail qui reste à faire 
pour relever les défis. Et ce d’autant que le potentiel 
est là. Il ne cherche qu’à être exploité. Dans ce cadre, 
la conférence nationale sur la modernisation de 
l’agriculture organisée les 27 et 28 octobre dernier 
se veut comme un nouveau départ pour l’agriculture 
algérienne. L’ambition est clairement affichée de 
relever ce secteur à travers « une révolution » 
comme l’a souligné le ministre de l'Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, Yacine El-Mahdi 
Oualid, affirmant que le secteur agricole en Algérie 
connaît l'amorce d'une nouvelle dynamique visant à 
opérer une transformation qualitative, fondée sur les 
avancées scientifiques et technologiques ainsi que 
l'intégration de l'innovation. Donc la nouveauté réside 
dans l’engagement affiché pour l’implication du monde 
scientifique dans l’élaboration de la feuille de route 

annoncée. Le ministre a d’ailleurs mis l’accent sur 
l'importance de tirer parti des centres de recherche 
relevant du secteur ainsi que de la Banque de gènes. 
Le cap est également mis sur la généralisation des 
semences améliorées et la modernisation des pratiques 
agricoles.
L’autre aspect et non des moindres portes sur la 
numérisation.  Le lancement d’un système numérique 
unifié dédié au secteur pour garantir la fiabilité de 
l’information agricole est au programme du secteur. Il 
reste maintenant à passer à l’action et faire adhérer les 
agriculteurs à cette démarche.
Dans ce processus de transformation visé par le 
secteur figure de nombreuses priorités mais la plus 
importante reste celle liée aux ressources hydriques. 
Autrement dit : améliorer la gestion de l'eau. Le 
gouvernement mise dans ce cadre sur   l'augmentation 
du taux d'irrigation goutte-à-goutte et le recours aux 
eaux traitées en agriculture sachant qu’actuellement 
seulement 7% des 100 milliards de m³ de précipitations 
annuelles sont exploités et que le taux d'utilisation des 
techniques d'irrigation modernes ne dépasse pas 15% 
des superficies irriguées, dans un pays de plus en plus 
affecté par la baisse des ressources hydriques.

Face aux défis du secteur 
Une feuille de route pour  moderniser  l’agriculture
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CHIFFRES PHARES

Le conseil scientifique national de la sécurité 
alimentaire installé fin octobre dernier à l’occasion 
de la conférence nationale sur la modernisation de 
l’agriculture est chargé d’accompagner le processus 
de modernisation du secteur agricole. 
Et ce, en s’appuyant sur la recherche scientifique et 
la technologie. Ce conseil était composé initialement 
de 34 membres issus de plusieurs spécialités 
(amélioration génétique, sciences alimentaires, 
développement durable, santé animale…) du monde 

de la recherche et de l’enseignement supérieur, le 
conseil est présidé par M. Azioune Ammar, directeur 
du centre national de recherche en biotechnologie 
basé à Constantine. 
L’adhésion à cet organe de concertation reste 
ouverte. Elle sera même élargie à la diaspora 
pour apporter leur contribution à cette démarche 
de modernisation de ce secteur stratégique.  Ce 
qui permettra de valoriser les différents travaux de 
recherches.

Un conseil scientifique dédié à la sécurité alimentaire  

Le rendement 
moyen en céréales 
en Algérie s'élève à 

environ 
18 quintaux/ha

La productivité 
laitière des 
vaches ne 

dépasse pas 
3000 litres

Entre  20 et 30% de la 
production agricole sont 

perdus chaque année, en 
raison de la faiblesse dans 
les chaînes de froid et de 

stockage

Le  taux d'utilisation 
des techniques 

d'irrigation modernes 
ne dépasse pas 

15% des superficies 
irriguées

Le  secteur 
agricole contribue 

à hauteur de 
14,5% au PIB 
et génère plus 
de 2,6 millions 

d'emplois
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Mme. Amel Bouzid
Directrice de recherche au CREAD

Pour Amel Bouzid, directrice de recherche au 
centre de recherche en économie appliquée au 
développement (CREAD), l’enjeu aujourd’hui est  
de généraliser les avancées technologiques déjà 
visibles chez certains agriculteurs à l’ensemble du 
secteur. Elle estime par ailleurs  que la mise en place 
de systèmes d’information partagés permet aux 
industriels de mieux connaître l’offre disponible et 
aux agriculteurs de mieux comprendre la demande.

« Il est crucial de développer 
des contrats de production entre 

agriculteurs et industriels »

Agroligne : Lors de la dernière conférence sur 
la modernisation de l'agriculture, le premier 
responsable du secteur a parlé de l'amorce  
d'une nouvelle dynamique visant à opérer une 
transformation qualitative, fondée sur les avancées 
scientifiques. Comment s'annonce à votre avis ces 
changements? 

Mme. Amel Bouzid : La dynamique annoncée vise à 
engager l’agriculture algérienne dans une phase de 
modernisation profonde, fondée sur l’intégration des 
avancées scientifiques et technologiques. 
Les changements attendus devraient se traduire 
par une utilisation systématique du numérique et de 
l’agriculture de précision, notamment à travers la 
télédétection, les bases de données agricoles (BIG 
data), les outils de suivi des cultures, ou encore les 
systèmes d’aide à la décision.
Cette transition permettra une meilleure allocation 
gestion des ressources naturelles, en particulier de 
l’eau, grâce à des techniques d’irrigation optimisées 
et une connaissance plus fine des sols. Par ailleurs, 
il est important de souligner que ce passage vers 
une agriculture plus moderne est déjà visible chez 
de nombreux agriculteurs privés, chez les nouveaux 
investisseurs, où les technologies et pratiques 
innovantes sont de plus en plus adoptées. 
L’enjeu aujourd’hui est de généraliser ces avancées 
à l’ensemble du secteur. Enfin, les résultats de la 
recherche agronomique nationale devraient être 
davantage mobilisés pour adapter les cultures aux 
réalités climatiques du pays et améliorer la productivité. 

L’objectif global est de passer progressivement d’une 
agriculture traditionnelle à un modèle plus performant, 
résilient et scientifiquement encadré.

Quel serait l’apport du conseil scientifique de la 
sécurité alimentaire installé à cette occasion ?

L’installation du Conseil scientifique de la sécurité 
alimentaire constitue un pas important pour structurer 
la réflexion stratégique autour des enjeux alimentaires 
du pays. 
Ce Conseil aura pour mission d’apporter une expertise 
scientifique indépendante, capable d’évaluer les 
risques auxquels le système alimentaire national est 
confronté, qu’il s’agisse du changement climatique, de 
la dépendance aux importations ou des fluctuations 
des marchés internationaux. 
Il contribuera également à orienter les politiques 
publiques en formulant des recommandations fondées 
sur la recherche, tout en facilitant la coordination entre 
les institutions, les centres de recherche et les acteurs 
économiques. Cependant, son efficacité dépendra 
largement de la réelle implication de ses membres, 
de leur capacité à travailler de manière concertée et à 
assurer un suivi rigoureux des orientations proposées.
Il sera également essentiel de procéder à une 
évaluation objective et systématique des politiques 
précédemment mises en œuvre, en comparant les 
objectifs annoncés aux réalisations effectives, afin 
de tirer les enseignements nécessaires. Ce conseil 
permettra ainsi de renforcer la capacité d’anticipation 
et de décision du pays, condition essentielle pour 
consolider la souveraineté alimentaire.
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Quels axes privilégier pour relever les défis du 
secteur dans le contexte du changement climatique ?

Dans un contexte marqué par le stress hydrique, les 
décalages et le manque des précipitations ainsi que 
la dégradation des sols, plusieurs axes méritent une 
attention particulière. Il est primordial d’améliorer la 
gestion de l’eau en adoptant des techniques d’irrigation 
économes, en modernisant les réseaux hydrauliques 
et en développant des variétés de cultures plus 
résistantes à la sécheresse. La modernisation des 
pratiques agricoles constitue également un levier 
essentiel, notamment par la mécanisation adaptée 
et l’agriculture de précision, permettant d’optimiser 
les rendements. Par ailleurs, la diversification des 
cultures et le recours à des systèmes agroécologiques 
renforcent la résilience des exploitations face aux aléas 
climatiques. Enfin, un investissement accru dans la 
recherche-développement et la vulgarisation agricole 
est nécessaire afin d’accompagner les agriculteurs et 
de leur fournir des solutions concrètes pour faire face 
aux défis liés au climat.

Comment faire adhérer les agriculteurs au 
processus de numérisation ?

La transition numérique dans le secteur agricole repose 
sur plusieurs éléments clés. Il est d’abord essentiel 
de sensibiliser les agriculteurs en leur démontrant 
concrètement les avantages des outils numériques, 
que ce soit en termes de rendement, de réduction des 
coûts ou de gain de temps. Ensuite, des formations 
adaptées, accessibles et continues doivent être mises 
en place, tant pour les agriculteurs que pour les agents 
administratifs dans les institutions techniques, afin de 
garantir la maîtrise des technologies disponibles et un 
accompagnement efficace. 
Il est également nécessaire de mettre à disposition 
tous les outils requis pour la numérisation, y compris 
un accès à internet stable et à haut débit, tant pour 
les techniciens que pour les agriculteurs, en prenant en 
compte que certains exploitants se trouvent dans des 
zones où la couverture réseau est limitée.

Enfin, l’implication des organisations professionnelles, 
telles que les coopératives et les chambres d’agriculture, 
est indispensable pour encadrer et soutenir ce 
processus. 
L’adhésion des agriculteurs se construit lorsque les 
bénéfices de la technologie deviennent concrets 
et immédiatement perceptibles dans leur activité 
quotidienne.

Quels moyens mettre en œuvre pour assurer la 
liaison entre le monde agricole et l’agroalimentaire, 
afin de réduire les importations ?

La connexion entre le monde agricole et l’industrie 
agroalimentaire est essentielle pour réduire les 
importations et renforcer la sécurité alimentaire. Pour 
y parvenir, il est crucial de développer des contrats de 
production entre agriculteurs et industriels garantissant 
volumes, qualité et prix, tout en structurant les 
filières grâce à la création ou au renforcement des 
interprofessions locales. L’amélioration de la logistique 
agricole, incluant le stockage, le transport et les 
plateformes de regroupement, facilite la circulation 
des produits sur le territoire national, tandis que 
l’encouragement à la transformation locale des 
matières premières permet d’accroître la valeur ajoutée 
et de stimuler l’économie locale nationale. La mise 
en place de systèmes d’information partagés permet 
aux industriels de mieux connaître l’offre disponible et 
aux agriculteurs de mieux comprendre la demande. 
Enfin, le soutien à l’investissement dans les filières 
stratégiques, telles que les céréales, les huiles, le lait 
et les semences, contribue à réduire la dépendance 
aux importations et à instaurer une relation plus 
fluide, intégrée et prévisible entre producteurs et 
transformateurs agroalimentaires en Algérie.
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Sécurité alimentaire  
Le rôle crucial de l’université dans la recherche

Le secteur de l’enseignement supérieur et de la 
recherche  scientifique s’ouvre de plus en plus sur le 
monde agricole et celui de l’industrie agroalimentaire. 
De nombreux projets de recherche ont été lancés dans 
ce cadre notamment en partenariat avec des  étrangers. 
«L’université est en effet  appelée à jouer un rôle central 
en mettant la recherche scientifique et l’innovation 
technologique au service du monde agricole », comme 
souligné à régulièrement par le premier responsable du 
secteur qui ne manque pas  d’appeler à  la transformation 
des acquis scientifiques en projets économiques pour 
contribuer à assurer la sécurité alimentaire du pays 
particulièrement dans ce contexte de changement 
climatique et d’incertitudes géopolitiques. 
L’accent est donc mis sur l’orientation de la recherche 
vers les attentes du monde agricole à travers ses 
différentes filières. Parmi les initiatives lancées, on note  
la préservation de la race ovine El Hamra, un patrimoine 
génétique rare localisé dans les régions de Saïda, El 
Bayadh et Naâma. Cette race fait l’objet d’un programme 
scientifique qui utilise l’intelligence artificielle et des 
puces électroniques pour en assurer le suivi génétique 
et la reproduction. Ce projet a inscrit comme objectif la  
consolidation  de  production de viande. Par ailleurs, 
le développement de variétés de blé dur adaptées aux 
conditions agro-climatiques algériennes est en ligne de 
mire. Et ce, en sus d’un projet portant sur l’utilisation 
des insectes comme  alternative aux protéines dans la 
fabrication d’aliments pour bétail, d’engrais organiques 
et de fertilisants biologiques.

Aussi, un projet de  création d’une plateforme 
numérique de diagnostic phytosanitaire rapide est en 
cours. Il s’agit d’un système d’alerte qui  vise à appuyer  
les agriculteurs dans la protection de leurs cultures.
Toujours en matière de recherche, il y a eu  le 
lancement officiel du projet "Oasis Universitaire 
d'Argan" à l'Université Abdelhamid IBN BADIS de 
Mostaganem.   Dans sa première phase, le projet table 
sur la plantation de  10 hectares d'arbres de l'arganier 
dans trois fermes expérimentales affiliées à l'université, 
en utilisant un système d'irrigation goutte-à-goutte. Ce 
projet  également  dans le cadre d'un programme de 
recherche développé par des chercheurs de l'Université 
de Mostaganem dans le cadre du programme euro-
méditerranéen PRIMA, qui soutient la recherche et 
l'innovation dans les domaines de la gestion des 
ressources en eau, des systèmes agricoles et des 
industries agroalimentaires durables.   
Les exemples sont bien là. Ils gagneraient à être 
généralisés afin de renforcer la coopération en matière 
de recherche scientifique et d'innovation. Il s’agit surtout 
de valoriser les travaux  des chercheurs algériens pour 
réussir la transition vers un développement durable. 
De même qu’il y a lieu d’appuyer les startups qui 
sont nombreuses à lancer des projets innovants dans 
l’agriculture et l’agroalimentaire. Pour cela, le suivi de 
la mise en œuvre des mesures annoncées par les 
pouvoirs publics dans ce cadre est de mise.
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Innovations dans l’agri-agro

Inégalités

Les initiatives se multiplient mais ? 
Face  aux défis de la croissance démographique, des extrêmes 
climatiques de plus en plus marqués et des ressources naturelles 
qui s’amenuisent, la transformation des systèmes agricoles 
et agroalimentaires s’impose. De nombreux pays ont pris en 
considération cette urgence et ont lancé des initiatives dans ce 
cadre. Ils ont opté pour de nouveaux concepts de production 
en misant sur l’innovation et sur l’utilisation des technologies 
développées. 
Elles sont également nombreuses les start-up à avoir investi 
dans ce créneau. Les programmes basés sur la coopération 
internationale sont également au rendez-vous , notamment dans 
le cadre des initiatives de l’Organisation  des Nations Unies pour 
l’agriculture et l’alimentation ( FAO).

Cependant, en dépit de ces avancées et de cette  
volonté affichée  de repenser la manière de  produire, de 
distribuer  et de consommer les denrées alimentaires, 
beaucoup reste à faire pour opérer cette transition. Si 
d’un côté, les exemples de réussites sont bien là pour 
témoigner de ces avancées, de l’autre côté, les inégalités 
persistent. Les menaces qui pèsent actuellement sur 
le multilatéralisme risquent de creuser davantage ces 
inégalités. Ainsi, il est aujourd’hui, selon les spécialistes 
et les experts de la FAO, impératif  de renforcer le 
multilatéralisme, pour s’assurer que les bénéfices de 
l’innovation soient partagés équitablement à travers 
le monde. Et ce, pour permettre même aux pays les 
plus vulnérables d’exploiter de manière responsable 
les technologies émergentes, notamment l’intelligence 
artificielle, pour relever ces défis de l’heure.
Et ce d’autant que la variété des innovations est 
importante. Des solutions créatives et efficaces 
émergent à travers le monde mériteraient d’être 

généralisées pour accroître la production;  détecter des 
maladies, améliorer les conditions d’élevage ou bien 
pour moderniser le processus de transformation tout 
en rationalisant l’utilisation de l’énergie.
C’est dire que les secteurs agricoles et agroalimentaires 
sont à la fois contraints de s’adapter pour préserver 
leurs propres ressources, et  aussi pour faire  face aux 
enjeux de l’heure en matière environnemental, sanitaire 
et économique. 
Dans ce sens, les industries agroalimentaires sont 
appelées à épouser les  évolutions  dans le respect 
de l’environnement  notamment dans l’emballage et 
des filières d’approvisionnement.  Les réflexions ne 
manquent pas et les exemples de réussite également. 
Autant s’en inspirer sans faire dans l’imitation mais 
dans la recherche. Dans ce cadre, les entreprises 
du secteur devraient augmenter dans la recherche 
et le développement. De nombreuses études les 
recommandents.
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M. Mokhtar Bouazza
Fondateur de GB Vertical 

En 2025, GB Vertical a été élue Meilleure start-up 
méditerranéenne par le prix ARLEM Award, soutenu 
par l’Union européenne.

« Notre ambition est de faire 
de l’Algérie un hub africain de 
l’agriculture intelligente »

Agroligne: L’importance d’innover dans 
l’agriculture est relevée régulièrement par les 
pouvoirs publics, les experts et les professionnels 
du secteur. A votre avis, les conditions sont-elles 
réellement réunies  dans ce cadre?

M. Mokhtar Bouazza: Le secteur agricole en Algérie 
fait face à plusieurs défis : changement climatique, 
stress hydrique, manque de main-d’œuvre qualifiée et 
hausse des coûts de production.
Bien que plusieurs solutions technologiques existent, 
la plupart sont trop complexes, centrées sur l’aspect 
technique, et difficile à adopter par les agriculteurs.
C’est pourquoi, chez GB Vertical, nous avons choisi 
une approche différente :
Une technologie intelligente, mais simple à utiliser, 
même sans compétences techniques. Notre système 
d’intelligence artificielle agit comme un assistant 
agricole, capable d’analyser la situation, d’anticiper les 

risques et de recommander des actions claires. C’est 
exactement ce dont a besoin l’agriculteur algérien : une 
innovation accessible et immédiatement utile.
 
En quoi consiste votre concept innovant ?

Nous proposons deux solutions complémentaires.
La première porte sur l’agriculture verticale (Vertical 
Farming). Et ce, via un système intelligent qui contrôle :
température; humidité; lumière; CO2; irrigation et 
fertilisation.
En matière de résultat chiffré  pour cette solution :
sur 300 m², il est possible de produire 120 tonnes/an de 
légumes feuillus de haute qualité.
La deuxième option concerne l’intelligence artificielle 
pour les exploitations en plein air. Cette solution est 
basée  sur : capteurs IoT; connectivité satellitaire; 
détection des maladies; prévision des rendements et 
irrigation optimisée.
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Les  bénéfices se traduisent à travers une réduction de 
40 à 55 % de la consommation d’eau; une augmentation 
de 25 à 35 % des rendements; une réduction de 30 % 
des maladies et une économie de 20 % en engrais.

Qu’en est-il des difficultés rencontrées sur le 
terrain ?

Nous avons fait face à plusieurs obstacles :
Difficulté d’importer des capteurs et équipements de 
haute précision et les procédures administratives 
longues.
Grâce au soutien de programmes comme GIZ, ARLEM, 
Madarik Oman et Attliq, nous avons pu surmonter ces 
contraintes et avancer.

Quelles sont vos principales  réalisations ? Parlez-
nous aussi  du prix remporté.

En 2025, GB Vertical a été élue Meilleure start-up 
méditerranéenne par le prix ARLEM Award, soutenu 
par l’Union européenne (UE).

Nos réalisations incluent :
l Une plateforme d’IA agricole développée en Algérie
llUn prototype fonctionnel d’agriculture verticale 
llUn accord de 4 millions de dollars en Ouganda 
llLa reconnaissance de plusieurs programmes 
   internationaux.

Comment s’annoncent les  perspectives  ?

En Algérie , nous travaillons sur la création d’une ferme 
verticale pilote pour la formation; le déploiement de 
l’IA dans les systèmes d’irrigation; l’amélioration de la 
productivité et réduction des coûts pour les agriculteurs.
À l’international, nous visons l’extension vers l’Afrique. 
Des discussions pour une reconnaissance européenne 
de notre technologie sont programmées. 
Nous voulons aussi nouer des partenariats avec 
l’Europe de l’Est et le Golfe. Notre ambition est de faire 
de l’Algérie un hub africain de l’agriculture intelligente.
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Financement des projets agricoles  

Le capital-investissement 
et le microcrédit comme alternatives aux banques

Dans le cadre de la réforme prévue dans le secteur 
agricole, de nouveaux dispositifs financiers dédiés 
aux agriculteurs sont au menu.  L’objectif étant de 
renforcer les investissements agricoles, dans ses 
segments végétal et animal. Une réflexion est en effet 
engagée, selon le premier responsable du secteur, 
Yacine El-Mahdi Oualid pour identifier des sources de 
financements adaptées aux besoins d’investissement 
de l’agriculteur, notamment le microcrédit et le capital 
investissement. 
Ces nouveaux modes viendront ainsi appuyer 
les banques dans le financement du secteur. Les 
changements ont commencé dès 2024 avec la 
généralisation du financement des projets agricoles à 
toutes les banques de la scène alors qu’auparavant, la 
mission revenait exclusivement à la Banque algérienne 
de développement rural (BADR).
Cette banque a en effet joué au fil des ans un rôle 
pionnier dans ce cadre. D’ailleurs, les financements 
de la BADR représentaient avant l’arrivée des 
autres acteurs de la scène bancaire plus de 95% du 
financement global du secteur, à travers diverses 
formules de prêts notamment via la finance islamique.   
En attendant que les grandes lignes de cette réflexion 
et ses conclusions, des questions s’imposent.

Les sociétés de capital-investissement créées en 
Algérie sont-elles prêtes à contribuer au financement 
agricole ? A quel niveau le feront-elles et pour quels 
projets ? A rappeler dans ce sillage que l’Algérie 
compte cinq sociétés de capital-investissement : 
Algerian Investment Fund (AIF), El Djazair Istithmar, 
Icosia Capital SPA, Algerian Startup Fund (ASF) et la 
société financière algérienne de participation (Finalep). 
Le capital global de l’ensemble de ces cinq sociétés est 
de 19 milliards de dinars. Par ailleurs, qu’en sera-t-il 
aussi du micro-crédit prévu également comme source 
de financement alternatif ?   Ce qui est clair pour l’heure 
c’est que les besoins en financement sont importants. 
La nécessité d’injecter davantage de capitaux dans 
les cultures stratégiques, notamment dans le sud est 
bien là. Parallèlement, les petits agriculteurs aspirent 
à bénéficier d’aides. Dans le sillage, pour l’année 
prochaine, différentes opérations liées au soutien 
agricole sont au programme, à travers l'affectation 
d'un montant de 92,091 milliards de dinars destinés 
à l'appui au développement de l'investissement 
agricole, au renforcement de la protection de la santé 
animale et végétale, au soutien à l'organisation de la 
production agricole et à l'aide aux éleveurs et aux petits 
agriculteurs.
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Nouvelle loi d’orientation agricole  

Le règlement du dossier du foncier au centre des attentes

Les attentes en matière de réforme agricole sont 
focalisées autour de plusieurs points.  L’union nationale 
des paysans algériens. (UNPA) insiste sur le règlement 
du dossier du foncier, la réforme des subventions 
agricoles, l’ouverture de pistes d’accès aux périmètres 
agricoles, l’organisation des espaces de stockage, le 
choix des semences, l’approvisionnement du marché 
et l’élaboration d’une base de données statistiques.
De son côté, la chambre nationale d’agriculture appelle 
à la valorisation de la ressource humaine dans ce 
contexte de changements climatiques.
Parmi toutes ces questions, c’est celle du foncier qui 
intéresse le plus les professionnels du secteur.
Elle a été prise en charge par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune qui a ordonné 
début novembre la préparation d’une nouvelle loi 
d’orientation agricole selon, une vision prospective 
associant des spécialistes.   
Ce que les experts considèrent comme un pas important 
vers la construction d'un système agricole moderne et 
intégré. Il s’agit aussi selon les spécialistes en la matière 

d’un « cadre de référence destiné à définir une vision 
à long terme pour le secteur, garantissant la transition 
d'une approche traditionnelle fondée sur la production 
de subsistance vers une approche économique 
reposant sur les chaînes de valeur, l'innovation et la 
durabilité.
Mais aussi « une démarche stratégique en faveur de la 
construction d'un système agricole moderne et intégré, 
capable d'accompagner les mutations économiques 
nationales et mondiales ».
Et ce, à travers une restructuration du secteur sur des 
bases scientifiques et économiques, la valorisation des 
ressources hydriques, la connexion entre l’agriculture 
et l’industrie de transformation notamment.
Pour l’ensemble de ces questions, les orientations 
sont au rendez-vous et les priorités sont clairement 
identifiées du côté des pouvoirs publics. L’objectif est 
de mettre en place une politique foncière rigoureuse 
prenant en compte le défi de la sécurité alimentaire.  
Des études d’évaluation des différents mécanismes 
dédiés à la gestion du foncier sont prévues.
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Dattes

Impact du changement climatique sur l’agriculture algérienne 
La Banque mondiale plaide pour des stratégies d’adaptation régionales

Intégration des spécificités de « Deglet Nour » 
dans les normes internationales
L'Algérie est parvenue, lors de sa participation aux 
travaux de la 48e session de la Commission du 
Codex Alimentarius, tenue au siège de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO) à Rome entre les 10 et le 14 novembre dernier, 
à intégrer les spécificités qualitatives des dattes 
algériennes, notamment "Deglet Nour", dans les 
normes internationales adoptées en la matière. Selon 
le ministère du Commerce Intérieur et de la Régulation 
du marché national, « cette décision constitue 
l'aboutissement des efforts consentis par l'Algérie 
pour défendre les spécificités des dattes algériennes 
et mettre en avant leurs qualités au sein des comités 
d'experts internationaux ». 
L'adoption de cette norme internationale constitue 
« un acquis stratégique à même de renforcer l'accès 
des dattes algériennes aux marchés extérieurs, 
d'appuyer leur compétitivité et de consacrer la 
reconnaissance internationale de la qualité du 
produit national », selon la même source. Cette 
étape permettra à la datte  algérienne de marquer un 
nouveau pas dans sa quête d’augmentation de ses 
parts sur le marché international. A noter que l’Algérie 
a participé à l'élaboration de ce dossier à travers une 

équipe ministérielle conjointe regroupant des experts 
du ministère du Commerce Intérieur et de la Régulation 
du marché national, du ministère de l'Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, et du ministère 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
scientifique.

Selon les prévisions de la Banque mondiale (BM) 
dans son dernier rapport sur la situation économique 
en Algérie publié début décembre, à court terme, la 
croissance reste sensible aux épisodes de sécheresse, 
lesquels influent sur la production agricole, les prix 
des produits alimentaires et les besoins d’importation 
du pays. Rappelant que l’Algérie fait face à une 
élévation durable des températures et à une diminution 
progressive des pluies, entraînant une aggravation de 
la rareté des ressources en eau, la BM indique dans 
son rapport que les impacts du changement climatique 
sur l’agriculture varieront selon les régions. Ainsi, 
le secteur agricole et les travailleurs ruraux seront 
particulièrement touchés dans le Nord-Ouest et sur 
les Hautes Plaines, où la pression sur les ressources 
naturelles est déjà élevée. Mais, là aussi où cultures 
stratégiques sont conduites comme la céréaliculture 
fortement dépendante des eaux pluviales. 
Face à ces risques, « le développement d’une 
agriculture résiliente au climat et d’une gestion durable 
des ressources en eau, notamment à travers l’irrigation 
moderne, la réutilisation des eaux usées et l’introduction 
de cultures résistantes à la sécheresse, contribuerait 
à préserver les rendements agricoles », recommande 

la BM. Dans ce cadre, des stratégies d’adaptation 
régionales devraient être adoptées. 
Il faut dire que l’Algérie a déjà commencé à travailler dans 
ce sens en introduisant notamment à titre expérimental 
les cultures résistantes comme le pistachier et 
l’arganier. Des programmes ciblés dédiés aux filières 
les plus affectées par les conditions climatiques sont 
également en cours alors que des discussions avec 
des partenaires étrangers ont été lancées notamment 
avec les chinois et les russes. 
Le ministre  de l’agriculture, du développement rural et de 
la pêche n’a d’ailleurs pas manqué d’afficher  en octobre 
dernier a souligné l’intérêt de l’Algérie pour le modèle 
chinois et sa volonté de bénéficier de l’expérience de 
la Chine dans l’utilisation des technologies agricoles, 
notamment en matière de reboisement, de lutte contre 
la désertification, de développement de semences 
adaptées au climat aride et d’irrigation agricole.
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Pour réduire l’effet des catastrophes agricoles          

L’Afrique perd 7,4% de son PIB agricole

La FAO plaide pour l’utilisation de l’innovation numérique

D’après un rapport de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), publié mi-
novembre, les catastrophes ont engendré des pertes 
agricoles mondiales estimées à 3 260 milliards de dollars 
au cours des 33 dernières années, soit une moyenne 
de 99 milliards de dollars par an, représentant environ 
4% du PIB agricole mondial. Intitulé « Impact des 
catastrophes sur l’agriculture et la sécurité alimentaire 
2025 », ce rapport met en lumière la manière dont les 
technologies numériques transforment la façon dont les 
agriculteurs, les gouvernements et les communautés 
peuvent surveiller les risques, anticiper leurs impacts 
et protéger leurs moyens de subsistance.

Ce rapport présente l’évaluation mondiale la plus 
complète à ce jour de l’impact des catastrophes – 
sécheresses, inondations, ravageurs, vagues de 
chaleur marines – sur la production alimentaire, les 
moyens de subsistance et la nutrition. Il démontre 
également comment les innovations numériques 
transforment les systèmes agroalimentaires, passant 
d’une gestion réactive des crises à une approche 
proactive de renforcement de la résilience fondée 
sur les données. L’étude de l’organisation onusienne 
souligne en effet que la transformation numérique est 
un facteur déterminant pour la réduction des risques de 
catastrophes agricoles. 
« L’innovation numérique permet aux agriculteurs et 
aux décideurs politiques de prendre de meilleures 
décisions et d’agir plus rapidement. De l’analyse 
prédictive à l’assurance mobile, ces outils sauvent des 
vies, protègent les moyens de subsistance et renforcent 
les systèmes alimentaires », indique le document. Et 
de poursuivre :
« Les outils émergents tels que l'intelligence artificielle 
(IA), la télédétection, la connectivité mobile, les drones 
et les capteurs permettent désormais d'obtenir des 
informations locales précises en temps réel, améliorant 
ainsi l'alerte précoce, les services de conseil, les 
mécanismes de transfert des risques et les actions 
préventives ». D’où l’utilité de généraliser l’utilisation de 
ces technologies notamment dans les régions les plus 
touchées par les catastrophes naturelles.

Les données de la FAO montrent que l'Asie 
représente la plus grande part des pertes mondiales, 
soit 47 %, pour un total de 1 530 milliards de dollars, ce 
qui reflète à la fois l'ampleur de sa production agricole 
et sa forte exposition aux inondations, aux tempêtes 
et aux sécheresses. Les Amériques représentent 22 
% des pertes mondiales, soit 713 milliards de dollars, 
en raison de sécheresses récurrentes, d'ouragans et 
d'épisodes de températures extrêmes qui affectent 
fortement les grands systèmes de cultures de 

matières premières. Par ailleurs, l’Afrique, bien 
qu’enregistrant des pertes absolues plus faibles (611 
milliards de dollars), subit les impacts proportionnels 
les plus importants, perdant 7,4 % de son PIB agricole 
à cause des catastrophes – soit le fardeau relatif le 
plus lourd de toutes les régions. Dans les économies 
où l’agriculture représente une part importante de 
l’emploi et des revenus, ces pertes ont eu de graves 
conséquences sur la sécurité alimentaire et la 
stabilité rurale.
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Du 5 au 8 janvier prochain   

Ouargla accueillera le Salon international de 
l'investissement dans l'agriculture saharienne

La wilaya d'Ouargla accueillera la deuxième édition du 
salon international de l'investissement dans l'agriculture 
saharienne du 5 au 8 janvier prochain. Organisé par 
la société ''Souf-foires'' des salons et expositions, 
en coordination avec la direction locale des services 
agricoles, la Chambre de l'Agriculture d'Ouargla et 
l'Institut national de vulgarisation agricole sous le 
signe ''Cultures stratégiques, garantes de la sécurité 
alimentaire'', le Salon rassemblera différents acteurs, 
professionnels et investisseurs agricoles.
En marge de cette manifestation, se tiendra un 
colloque animé par des enseignants universitaires et 
des chercheurs, ainsi que des représentants d'instituts 
nationaux dans les activités agricoles, a-t-on ajouté.

Parmi les thèmes d'étude, ''les contraintes de 
l'agriculture saharienne'', ''les perspectives de 
développement de l'agriculture saharienne'', 
''le patrimoine phœnicicole et les voies de sa 
valorisation'', ''l'investissement agricole et les énergies 
renouvelables'', en plus d'autres thèmes en rapport 
avec les moyens de dynamisation de l'agriculture 
saharienne pour réaliser la sécurité alimentaire et 
soutenir l'économie nationale. 
Plusieurs opérateurs économiques, responsables 
d'entreprises publiques et privées, et représentants de 
sociétés étrangères spécialisées dans les semences et 
les produits phytosanitaires, prendront part au salon.

72 entreprises algériennes représentant différents 
secteurs d'activité, participent à la 36e édition de la 
Foire internationale de Dakar (Sénégal) "FIDAK", 
ouverte le 7 décembre dernier pour se poursuivre 
jusqu’à la fin de l’année.
Lors de cette manifestation organisée au village 
continental des foires dans la capitale sénégalaise 

(Village international du commerce extérieur du 
Sénégal) "CICES", jusqu'au 31 décembre, "le stand 
algérien est représenté par les secteurs diversifiés 
notamment les industries agroalimentaires, les 
matériaux et équipements de construction, les 
énergies renouvelables, les services et consulting", 
précise la même source.

72 entreprises algériennes au 36ème salon international de Dakar
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Intégration africaine 

L’investissement dans les infrastructures 
portuaires comme levier

L'Algérie occupe une position stratégique pouvant lui 
permettre de contribuer à la concrétisation des objectifs 
de la zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf). C’est ce que soulignent régulièrement les 
experts et les opérateurs économiques. Cependant, il 
y a lieu d’assurer les conditions nécessaires pour lui 
permettre de jouer pleinement ce rôle. Et cela passe 
justement par le développement logistique.
La troisième conférence sur l'économie maritime, 
organisée fin novembre à Alger par le World Trade 
Center Algiers (WTCA) et le cabinet Global Trade 
Support (GTS), sous le thème "L'économie maritime 
au service de l'intégration africaine : connectivité, 
investissement et gouvernance durable pour la réussite 
de la ZLECAF" s’est penchée justement sur cette 
question.
Dans ce contexte, le directeur général du WTCA, 
Ahmed Tibaoui, a rappelé que l’Algérie occupe une 
position stratégique entre la Méditerranée et l'Afrique 
subsaharienne. "Ce qui constitue un atout majeur 
pour contribuer à la connectivité du continent, au 
développement logistique régional et à la réduction des 
coûts d'échanges intra-africains".l
Ce qui explique le rôle stratégique de l'économie maritime 
dans l'intégration régionale et le développement du 
commerce intra-africain. D’où la nécessité de mobiliser 
les investissements dans les infrastructures portuaires 
et de promouvoir des partenariats stratégiques dans la 
logistique, l'industrie navale et les services maritimes. 
Objectif : soutenir l'essor de compagnies africaines 
capables d'accompagner la croissance des échanges 
du continent.
A ce sujet, Chidi Ileka, représentant du groupe de 
la banque africaine d'Import-export (Afreximbank) 

qui s’exprimait lors de cette rencontre a indiqué que 
le secteur maritime est la "colonne vertébrale" du 
commerce africain : "Sans ports modernes, sans 
logistique efficace et sans intégration réglementaire, 
la Zlecaf ne pourra pas atteindre son plein potentiel". 
Et de préciser que l’Afrique ne possède que 1% de la 
flotte commerciale mondiale. 
Le continent dépend ainsi largement de navires 
étrangers, ce qui renchérit les coûts logistiques, 
fragilise les chaînes d'approvisionnement et limite la 
compétitivité des exportateurs africains.
Ce qui entrave en résumé l’essor d’un marché unique à 
fort potentiel estimé à 1,3 milliard de personnes et plus 
de 3.500 milliards de dollars de PIB. 
Selon le représentant d’Afreximbank, il faudrait des 
investissements annuels estimés à 14,2 milliards de 
dollars pour moderniser les infrastructures existantes. 
Ce qui pourrait assurer selon la même source au trafic 
portuaire une augmentation de 40% sous l'effet de 
la Zlecaf. "Le marché africain nous appelle et nous 
intéresse pour que nous soyons parmi les premiers 
acteurs du commerce interafricain", a-t-il soutenu.
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Portant sur différentes solutions

Les startups agricoles émergent en Algérie

En marge de la conférence africaine sur les startups 
tenue début décembre à Alger, les start-up algériennes 
ont présenté leurs projets innovants dans le domaine 
de l'agriculture.

Les présentations ont porté sur les solutions offertes par 
les start-up algériennes dans les différents domaines 
de l'agriculture, reflétant ainsi la vitalité de l'écosystème 
des start-up en Algérie pour répondre aux besoins du 
marché national et régional.
Dans une allocution prononcée à cette occasion, 
le ministre du secteur a mis en avant les grandes 
opportunités d'investissement dont regorge l'Algérie 
dans le domaine agricole, notamment concernant 
les start-up, qui lui ont permis de devenir une 
destination émergente dans ce secteur dans la région 
méditerranéenne.
M. Oualid a passé en revue les différents avantages 
dont dispose le secteur, notamment les coûts 
énergétiques qui atteignent, grâce au soutien important 
de l'Etat, 0,043 dollar/kWh, soit 5 fois moins que les 
tarifs appliqués aux Etats-Unis et en Europe, indiquant 
que cela renforce la marge bénéficiaire notamment 
dans les activités énergivores, telles que les cultures 
sous-serres, le stockage frigorifique et la transformation 
des aliments.
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Nous avons l’honneur de vous présenter notre société 
AIRLAB et vous offrir nos services en proposant 
une très large gamme de matériels de laboratoire 
(différents équipements de base et spécifiques) tels 
que les Etuves, Bain Marie, Balances de précision, 
Agitateur, Centrifugeuses, Spectrophotomètres, Multi 
paramètres…etc. Ainsi que le consommable (toute 
la Verrerie de Laboratoire). Sans oublier les produits 
chimiques, réactifs, milieux de culture et articles 
de sécurité. Nous vous proposons une sélection 
d’articles conformes selon les normes internationales 
(ISO, BPL, BPF...). 
Notre gamme de matériel est destinée pour les 
différents laboratoires : laboratoires de recherche, 
de chimie, de chimie analytique, de microbiologie, 
contrôle de qualité et de traitement des eaux…etc. 
Nous vous informons également que nous 
commercialisons les milieux de cultures 
microbiologiques à savoir les bouillons BCPL, Roth, 
de nitrate, TGEA, OGA,… ainsi que les produits 
chimiques industriels à différentes concentrations, 
produits de piscine et produits d’analyse de laboratoire 

(solvants, acides, bases, indicateur...). L’installation, 
la mise en marche et le service après vente sont 
assurés par notre service technique. 
Nous serons enchantés de vous compter parmi nos 
futurs collaborateurs. 
Pour de plus amples informations n’hésitez pas à 
contacter le service commercial.  

Service commercial 
Tél / Fax +213 (0) 23 11 21 73 
               +213 (0) 23 11 21 77 
Mobile: +213 (0) 661 96 35 66/38/48 
E-mail : airlab2002@yahoo.fr
Adresse : Bt « 406C» Ain Allah 
Dely Brahim - Alger

SERVICES
AIRLAB





EURL WAM-FOOD
FABRICATION D’ALIMENTS DIÉTÉTIQUES

Réginat-Diététique est une société dynamique de 
fabrication de produits diététiques fondée en 2005. 
Elle propose la gamme de produits sans gluten de loin 
la plus étendue du pays.
Grâce à son encadrement technique et scientifique, 
Réginat-Diététique maîtrise parfaitement la formulation 
et la technicité de fabrication des produits diététiques. 
Ce qui lui permet de proposer aux meilleurs prix des 
produits de grande qualité, à la fois adaptés à notre 
culture culinaire et aux normes internationales.
Réginat-Diététique est dans une écoute attentive et 
réactive de sa clientèle. Elle est aussi pleinement 
engagée dans l’innovation, par une adaptation 
permanente de ses produits aux réalités et tendances 

actuelles. 
Dans ce cadre, Réginat-Diététique s’est imposée 
sur le marché national, à la fois par la qualité de sa 
production et par ses prix. Centrée actuellement sur 
la gamme sans gluten, Réginat-Diététique compte 
étendre sa gamme progressivement.
Notamment en élargissant encore sa palette sans 
gluten et en introduisant d’autres produits diététiques.

Coordonnées :
EURL WAM – FOOD
Réginat Diététique
Tel/Fax : 00 213 31 975 883
Email : contact@reginat-dietetique.com
www.facebook.com/reginat.dietetique









SARL GOLDEN EMBALLAGE
PRODUCTION DE PRÉFORMES EN PET BOUCHONS ET CAISSES EN PEHD

Notre société basée à El-
Kseur wilaya de Bejaia, 
fabrique des emballages 
plastiques en PET et PEHD. 
Notre expérience dans ce 
domaine est reconnue par 
de grandes marques de 

producteurs de boissons, et de distributeurs notamment 
dans le domaine de la transformation de plastiques 
PET-PEHD. Nos productions couvrent les besoins des 
embouteilleurs en proposant un large choix de cols et de 
poids de préformes PET dans tous les coloris. La Sarl 
Golden Emballage à répondu aux fortes exigences de 
ses clients grâce à la maîtrise d’un savoir faire technique 
combinant plusieurs technologies et domaines de 
compétences. 
Une main d’œuvre hautement qualifiée assure grâce à 
des équipements performants la fabrication des produits 
: injection plastique, découpe, emboutissage, etc. Les 
moyens techniques et humains nous permettent de vous 
livrer dans des délais très courts, des produits de qualité 
réalisés à partir de matériaux nobles. 

Constamment à l’écoute de sa clientèle, la Sarl Golden 
Emballage étudie les solutions les plus pertinentes 
pour répondre rapidement et efficacement à l’attente 
des utilisateurs de nos produits. Des échantillons vous 
sont livrés pour des essaies techniques avant chaque 
commande.

Nos produits : 
PRÉFORMES PET :16 GRS 30/25, / 19 GRS 28 PCO, / 
26 GRS / COMPRESSÉE, 29 GRS 30/25, / 38 GRS / 28 
PCO, /  48 GRS / 28 PCO,  / 52 GRS / 28 PCO,   54 GRS 
; COL 38, /  87 GRS CRISTAL COL 48 mm, /  87 GRS 
COULEUR COL 48 mm, /  92 GRS CRISTAL COL 48 mm,  
/  92 GRS COULEUR 48 mm. 

BOUCHONS PEHD : 28 PCO, 30/25, /  38 MM, / 48 MM. 

CAISSES PEHD : 03 PLANCHES, 02 PLANCHES, 1.5 
PLANCHES (clayette lait), 01 PLANCHE (jetable), FRUITS 
ET LEGUMES (jetable), POISSON (22kg à 24kg).

IMPRESSION SUR BOUCHON.

Préformes
Bouchons
Poignées
Caisses

Tél & fax : 034 82 33 22 - 034 82 33 44 / std : 034 82 33 00
Mobiles : 0559 38 46 28 - 0770 92 76 53

E-mail : amzal.saad@yahoo.fr / sarlgoldenemballage@hotmail.com
Adresse : ZAC Boukelâa lot N° 163 El-kseur - Bejaia

Impression 
sur bouchon 
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SERVICES
SARL AFRICA PROTECTION

LA SARL AFRICA  
protection sise à la 
zone d’activité de 
Sétif est créée le 
11 Août 2001 par 
une équipe jeune 
et dynamique 
spécialisée en 
la matière qui 

a mis en place une stratégie basée sur le potentiel 
expérience du monde industriel et de sa connaissance 
des besoins réels par secteur d’activité.
La principale activité de la société est la distribution en 
gros de matériels de protection et de sécurité. 
Notre gamme de produits notamment les équipements 
de protection individuelle (EPI) et les moyens de 
lutte contre l’incendie sont d’excellentes qualités en 
conformité avec les normes européennes (CE) qui 
figurent sur nos catalogues; de même, les fiches 
techniques et les certificats de conformité qui sont 

disponibles pourraient être remis sur demande de 
notre clientèle.  Aussi, nous précisons que notre 
principale clientèle est constituée d’entreprises privées 
et étatiques et institutions étatiques de grandes 
importances telles que : Groupe SONATRACH, 
Groupe SONELGAZ, AMC, TREFISOUD, BCR, 
Groupe GICA , Groupe FERPHOS, KAHRIF, 
EMIVAR, ORAVIE, Groupe ERIAD, Groupe ENPC, 
Groupe ENPEC, Groupe CEVITAL, INERGA , Groupe 
NAFTAL, SNTF, M.E.I,  CCLS, ONA, CFPA, GEPCO, 
BENTINI et autres petites et moyennes entreprises.

Coordonnées :
Zone d’activité lot N° 03, Route de Batna 
BP : 143 BIS  -19000 - SETIF   
Tél.: +213 (0) 36 822 402 / 397   
Fax: +213 (0) 36 822 401
Email : africaprotection@gmail.com 
            contact@africaprotection.com
Site web: www.africaprotection.dz
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SAFRAN BLADI
PRODUITS DE TERROIR 

Le safran est l'épice la plus chère au monde et ça 
parce qu'elle a de multiples vertus culinaires et 
médicinales.
SAFRAN BLADI est cultivé dans la région des Aures, 
commune de Tamza wilaya de Khenchela à environ 
1200 mètres d'altitude. Notre produit est entièrement 
naturel et nous pouvons affirmer avec fierté qu'aucun 

produit chimique n'est utilisé dans la culture de ce 
dernier. Des analyses effectuées en France place 
notre produit en catégorie 1 selon les normes 
européennes.
Nous vous proposons donc un safran d'une grande 
qualité exceptionnelle en produit fini, et aussi la 
semence (bulbes de safran) et vous assurons un 
accompagnement technique issu de notre savoir 
faire.
Nous somme ouvert pour toutes propositions d’export.

Coordonnées: 
SAFRAN BLADI 
Tél : +213 (0) 659 47 52 29
        +213 (0) 541 22 72 53
Email : ghodbanes70@gmail.com
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SOLUTIONS D'EMBALLAGE EN CARTON
PAPER BACK

PAPER BACK, 
Solution Emballage 
fournissent des 
cornières en carton 
rigide pour les 
professionnels du 
domaine de l’export 
de fruits & légumes, 

producteur de céramique, responsables d’entrepôts ou 
Hub logistique, également pour les professionnels du 
pharma, et de l’électroménager …  pour n’en citer que  
ces quelques exemples. 
La cornière en carton rigide (non ondulé) a pour but 
d’assurer une protection optimale de tous les angles et 
champs de vos produits en cas de gerbage, cerclage, 
stockage ainsi que lors du transport, elle permettra 
une meilleure résistance à l'écrasement lors des 

expéditions et préviendra des chocs et compressions, 
elle peut être utilisée de différentes façons à la verticale 
comme à l’horizontale avec du feuillard ou du film 
étirable macro-perforé ou non, selon la nature de la 
marchandise.
Le produit est 100% recyclable & 100% de récupération. 
Le service pour l'enlèvement de la marchandise est 
assuré 24 h /24, 7 jours /7.

Djamal BENSMAIL DESS   en logistique.
Coordonnées :
Commune de Chéraga, Alger.
Mob: 0555 18 21 97 / 0792 05 91 72   
Viber & WhatsApp.
contact.paperback@yahoo.com
djamelbensmail@yahoo.fr 


















